
Avec 26,41% des voix et 80 �lus titulaires aux �lections des 
comit�s d’�tablissement, La CGT reste la premi�re organisation 
syndicale dans l’UES France T�l�com/ Orange. Avec 21.95% , la 
CFDT progresse de 1,44 aux CE et talonne maintenant SUD 
(22.55%) pour la 2�me place. Si FO et la CFTC restent stables, la 
CGC enregistre une progression qui semble essentiellement due 
au fait qu’elle pr�sentait des candidats dans la totalit� des CE, 
dans tous les coll�ges et qui plus est avec l’UNSA. Ce scrutin a 
eu lieu dans un contexte de poursuite de la transformation en 
profondeur du salariat qui n’est pas sans peser sur les r�sultats. 
C’est avec 4000 cadres de moins entre 2007 et 2009 d� aux 
effets du plan Next/Act, que s’est d�roul�e cette �lection. Il faut le constater le salariat cadre a profond�ment 
mut�, il est aujourd’hui compos� de 24 007 fonctionnaires dont les CFC et de 19 878 cadres de droit priv�. la CGT 
chez les cadres obtient 13.58% soit moins 0.58, avec des contrastes marqu�s selon les Directions Territoriales ou 
les Divisions Nationales. La participation cadre au vote n’a pratiquement pas faiblie, 73,11% contre 74,72% en 
2007, bien que l’orchestration de la direction, qui organisait les votes par correspondance, ait souvent ressembl� � 
une cacophonie. La CGT remercie les �lecteurs qui par leur vote ont montr� qu’ils partageaient les m�mes valeurs 
de proximit�, d’efficacit�, de solidarit� et de d�mocratie. Si ce vote confirme la CGT comme 1�re organisation, il 
traduit, aussi, l’exigence des salari�s d’avoir une CGT, plus et mieux, � leur �coute, dans toute leur diversit�, afin 
d’�tre porteuse de toutes les attentes de chacune et de chacun. La CGT s’engage � œuvrer � vos c�t�s, pour 
construire, ensemble, le syndicat qui r�pond � votre attente. 
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Pour un salaire revaloris� et s�curis�
A l’heure des n�gociations salariales dans les 
entreprises t�l�coms le plafond de la S�cu a �t� 
augment� de plus de 3%, passant de 2 773 € brut 
mensuel (33 276 € brut annuel) � 2 859 € brut 
mensuel (34 308 € brut annuel). 
C’est � partir de ce seuil que les cadres contractuels 
cotisent � leur caisse de retraite cadre. 
Aujourd’hui, force est de constater que beaucoup de 
cadres sont r�mun�r�s en dessous de ce seuil, 
comme le montre le rapport de la branche des 
t�l�coms qui indique que la moyenne des salaires 
minima r�els d’entreprise des cadres du groupe E 
est de 30 919 € brut mensuels. 
La politique d’individualisation des salaires, avec 
depuis plusieurs ann�es l’absence de mesures 
g�n�rales, n’est pas �trang�re � cette situation qui a 
pour cons�quence de tirer les salaires de tous les 
cadres vers le bas. 
Il est urgent d’obtenir une revalorisation g�n�rale du 
niveau des salaires et d’autre part qu’au titre de 
2009 les n�gociation aboutissent sur plus de 3% en 
mesure g�n�rale. 

Mobile : un r�seau parall�le en plus ?
Une quatri�me licence 3G, encore plus d’antennes 
pour sauver les capitalistes en d�route ? 
Alors que le march� du mobile commence � saturer, 
le gouvernement, apr�s moult tergiversations, a 
d�cid� de mettre aux ench�res une licence mobile 
divis�e en trois lots : une pour le nouvel entrant 
(probablement Free) et deux autres que vont se 
partager Orange, Bouygues et SFR. 
Pour la CGT, une ma�trise publique des r�seaux 
mobiles et fixes est indispensable pour garantir une 
mutualisation des infrastructures et des 
�quipements, et investir de mani�re plus productive 
pour r�pondre aux besoins des populations. 
Cette nouvelle d�cision, demand�e par l’ARCEP, ne 
va d�cid�ment pas dans le sens de la construction 
d’un r�seau adapt� aux exigences des citoyens.

Gr�ve le 29 janvier : les commerciaux 
de La Poste aussi !
A La Poste, les directions saisissent les pr�textes de 
la crise et de la concurrence pour programmer de 
nouvelles aggravations des conditions de travail. 
Sous le slogan d’une modernisation qui d�mant�le 
le service public, les r�organisations n’ont pour ob-
jectif que de supprimer chaque ann�e plus de 
masse salariale ! 
Des professionnels engag�s et performants. Quel 
g�chis ! En ce d�but d’ann�e, les objectifs surdi-
mensionn�s sont d�cid�s unilat�ralement afin de 
pouvoir diminuer le commissionnement de chacun. 
En guise d’accompagnement, la communication est 
l� pour s�duire et flatter, pour faire adh�rer de plein 
gr� et avec bonheur. Surviennent ensuite les humi-
liations,  les abus, les horaires � 130% avec coups 
de b�ton en prime. La journ�e du 29 janvier s’an-
nonce comme une journ�e de grande ampleur o� 
les commerciaux de La Poste seront l�. La F�d�ra-
tion des Activit�s Postales et T�l�communications 
CGT a d�pos� un pr�avis national de gr�ve sp�cial 
commerciaux. Malgr� la pression, bravo � ceux qui 
feront gr�ve : ils ne seront pas seuls !

Baisse de livret A : mauvais coup 
port� � l’�pargne des Fran�ais
La baisse du taux de r�mun�ration du livret A, de 
4% � 2,5%, sera appliqu�e le 1 f�vrier 2009. 
La CGT de la Caisse des d�p�ts a d�nonc� ce 
mauvais co�t port� au 46 millions de fran�ais qui 
�pargnent une partie des revenus de leur travail. 
Une fois encore, le gouvernement privil�gie l’int�r�t 
des banques en constituant une ressource de 
revenu moins ch�re pour elles. 
Cette baisse importante du taux de r�mun�ration 
risque de se traduire en plus par une baisse de la 
collecte et donc des ressources disponibles pour le 
financement du logement social. C’est surtout une 
mani�re pour les banques de proposer un produit 
d’appel qui va vite se transformer en produit 
sp�culatif. Voil� comment on passe du statut 
d’�pargnant au statut d’actionnaire !



Aide syndicale pour 
Gaza 
La crise humanitaire � Gaza est 
aujourd’hui extr�mement grave. 
Il y a un besoin urgent d’aide 
internationale. 
Avec  l a Con f�d�r at i on 
syndicale internationale et, en 
coop�ration avec la PGFTU 
( Pa l es t i ne) ,  l a  G FJTU 
(Jordanie) et la F�d�ration 
internationale des ouvriers des 
transports (ITF), un m�canisme 
a �t� mis en place pour garantir 
� la population de Gaza dans le 
besoin, la livraison d’aide 
humanitaire, y compris du 
mat�riel m�dical et des denr�es 
de premi�re n�cessit�.
La CGT, avec l’Avenir Social 
entend participer � cet appel. 
Elle compte sur une r�action 
rapide et massive � cet appel � 
la solidarit�.
Adressez vos dons par ch�que 
� l’ordre de : � l’Avenir social –
solidarit� Gaza � 263, rue de 
Paris – Case 419 – 93514 
Montreuil Cedex
(75% de votre don sont 
d�ductibles des imp�ts un re�u 
vous sera adress�).

Et si la jeunesse nous montrait l’exemple…
L’automne a �t� marqu� par de fortes mobilisations lyc�ennes, 
dans tout le pays, pour s’opposer � la r�forme Darcos et aux 
coupes sombres dans l’�ducation Nationale qu’elle veut mettre 
en place.
La situation des jeunes, leur avenir incertain (fort taux de 
ch�mage),  attis�e  par la crise �conomique, cr�e un malaise 
dans cette population, que les nominations de deux hauts 
responsables par l’�lys�e ne peuvent calmer. Le Pr�sident de la 
R�publique tente de reprendre la main dans les m�dias et 
aupr�s de l’opinion, mais les causes du malaise n’ont pas 
disparu. Le 29 janvier, une gr�ve inter-professionnelle se 
pr�pare, et la jeunesse, qui est l’avenir, y a toute sa place.
Rappelons-nous la victoire contre le CPE…

�chos

�galit� profession-
nelle, une bataille � 
gagner
Les in�galit�s F/H sont de plus 
en plus importantes quand on 
grimpe dans la hi�rarchie. 
La CGT fait des propositions et 
demande l'application des me-
sures contenues dans les ac-
cords qu'elle a sign�, tout en 
consid�rant que ces accords 
ne vont pas assez loin. 
Concernant les propositions 
phares de la CGT : mise en 
place d'une enveloppe sp�cifi-
que lors des n�gociations sala-
riales pour rattraper les in�gali-
t�s salariales; remise en place 
d'augmentation g�n�rales pour 
les cadres et non individuali-
s�es ; organisation du travail 
qui autorise l'�quilibre vie pri-
v�e et vie professionnelle; met-
tre fin aux heures suppl�men-
taires gratuites et maintenir les 
RTT; meilleur acc�s aux pos-
tes � responsabilit�s respect 
du temps partiels choisi m�me 
pour les cadres sup...

International

�galit�
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H�pital : plus de 
moyens, plus de d�-
mocratie
D�but 2009, le projet de Loi 
� H�pital, sant�, patients, terri-
toires � devrait �tre examin� 
par les parlementaires. 
2,6 millions de Fran�ais ont 
des difficult�s � avoir acc�s � 
un m�decin. 
En 20 ans, en d�pit des multi-
ples r�formes, le syst�me de 
sant� s’est consid�rablement 
affaibli, avec des h�pitaux en 
fort d�ficit, une p�nurie de per-
sonnels qualifi�s, une contribu-
tion croissante des assur�s 
sociaux, la fermeture de servi-
ces de proximit�…
Pour la CGT, il y a urgence de 
remettre le patient au cœur du 
syst�me, avec l’objectif de pro-
mouvoir l’acc�s aux soins de 
qualit� pour tous. L’importance 
cruciale de la pr�vention et de 
la sant� au travail doit aussi 
s’inscrire dans les objectifs 
prioritaires. 
C’est bien la r�ponse aux be-
soins de sant� qui doit guider 
les r�formes et non des objec-
tifs comptables.

Un juge en moins, une 
injustice en plus
� R�gression majeure pour les 
l iber t�s indiv iduel les � 
commente l'Union Syndicale 
des Magistrats (bien � droite) 
apr�s l'annonce de N. Sarkozy 
de suppr im er  l e j uge 
d'instruction. � L'instruction est 
men�e par un magistrat 
ind�pendant qui n'a de comptes 
� rendre � personne � rappelle 
le Pr�sident de la commission 
Outreau. Le premier risque de 
cette r�forme est un parquet 
aux ordres du Gouvernement.
D�j�, une r�forme avait limit� le 
nombre d'enqu�tes confi�es 
aux juges d'instruction. Le 
deuxi�me, c'est de voir, comme 
aux Etats-Unis, le plaignant �tre 
obl ig� de f inancer les 
investigations favorables � sa 
plainte en justice. Bref, qui dit 
co�t suppl�mentaire, dit risque 
plus grand d'une justice � deux 
vitesses selon les possibilit�s 
financi�res du citoyen. 

Nouvelle convention ch�mage : la caricature 
n'est pas loin
En effet, la convention UNEDIC pr�sente de sacr�s d�fauts.
Cet accord est ultra-minoritaire puisque, pour les salari�s, seule 
la CFDT l'a sign�, et avec de s�rieuses r�serves. Loin de 
favoriser une mise � plat salutaire du syst�me d'assurance 
ch�mage, les n�gociations, gr�ce au patronat enfoncent le 
clou : r�duction des droits de centaines de milliers de 
pr�caires ; baisse des cotisations ; 48% seulement de priv�s 
d'emplois indemnis�s ; potentiellement, un million de personnes 
peuvent voir leurs droits r�duits ; rien pour les moins de 25 ans 
en recherche d'emploi, etc. Brochant sur le tout, une crise qui 
est devant nous. L'accord serait ultra-minoritaire, une 
ren�gociation avec un meilleur contenu est donc envisageable, 
surtout avec un 29 janvier r�ussi.

Les chiffres d’intentions d’embauche en berne
Selon des chiffres r�cemment publi�s par l’Agence centrale des 
organismes de s�curit� sociale (Acoss), le recul des intentions 
d’embauches en CDI ou CDD de plus d’un mois s’est amplifi� 
au quatri�me trimestre (- 2,5%) compar� aux trois mois pr�c�-
dents. Au total, d’octobre � d�cembre, les Ursaff ont enregistr� 
4,47 millions intentions d’embauche (de plus et de moins d’un 
mois, CDI et CDD, hors int�rim), soit une baisse de 2,5% sur un 
an. A noter que plus de la moiti� de ces intentions d’embauches
�taient des CDD de moins d’un mois (2,57 millions). Les inten-
tions d’embauches de plus d’un mois portaient plus sur des 
CDD (976 000) que sur des CDI (930 000). Face � cette situa-
tion la CGT propose de conditionner les aides publiques � des 
mesures de soutien � l’emploi autour de sa proposition de S�-
curit� sociale professionnelle. 

Jeunesse et monde du travail, m�me combat !
Avec l’exemple de la r�volte des jeunes dipl�m�s grecs � 600 
€uros/mois, on constate que la surexploitation de la jeunesse 
qualifi�e va bon train en Europe.
Les lyc�ens viennent de faire reculer Darcos sur la r�forme du 
lyc�e et les �l�ves d’IUT manifestent pour l’avenir de leur forma-
tion. Face � la crise qui persiste, avec les h�catombes d’emplois 
et les mesures de r�gression sociale qui s’annoncent, il nous ap-
partient d’anticiper pour offrir et b�tir avec les jeunes dipl�m�s 
pr�caires et les ch�meurs, des formes d’organisation appro-
pri�es aux expressions de m�contentement et de col�re qui sont 
devant nous.
La journ�e d’action unitaire, de gr�ve et de manifestations du 29 
janvier 2009 sera un premier coup de semonce porteur de reven-
dications sociales anticrise.


